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L’accord national interprofessionnel du 28 février 2020 « portant diverses orientations pour les cadres » apporte aux cadres et aux entreprises des repères quant aux conditions d’exercice de leur fonction, aux enjeux relatifs aux relations de travail, qui nécessitent une attention particulière réciproque.
INFORMATION, CONCERTATION et EXPRESSION : 
· Droit d’information : l’accès du cadre a une information adaptée et suffisamment détaillée, est nécessaire pour remplir ses missions (art. 1.1).
· Devoir de concertation : (les employeurs) doivent donc avoir le souci constant de procéder à une concertation suivie avec le personnel d’encadrement (1.1).
· Droit d’expression : les employeurs veillent à mettre en place les outils permettant l’accès des salariés à des espaces de dialogue professionnel (2.1).

INTERVENTION, DÉLÉGATION et ÉVALUATION :

· Droit d’intervention : Les fonctions de cadre confèrent « à son titulaire une marge suffisante d’initiative et/ou d’autonomie » (préambule).
· Droit à une délégation formalisée : Pour la première fois dans un accord interprofessionnel les employeurs le reconnaissent (art. 1.2).
· Droit à un entretien d’évaluation : l’employeur veille à communiquer de manière transparente… les objectifs qu’il fixe et les moyens permettant de les atteindre (1.4).
SE FORMER, SE SYNDIQUER et S’OCCUPER DE SOI … 

· Droit de se former : l’employeur veille à favoriser l’accès des cadres à la formation pro., afin de permettre le développement de leurs compétences (2.2).
· Droit de se syndiquer : le droit à l’investissement syndical des cadres doit être garanti (3.2).
· Droit à s’occuper de soi : L’entreprise veille à ce que l’exercice de responsabilités au travail soit compatible avec les aspirations des cadres tant en terme familial, culturel, social, civique ou encore syndical (3.2).
QUESTIONNER, ALERTER et S’OPPOSER :

· Droit de disposer de processus de questionnement éthique : Les employeurs sont encouragés à adopter des chartes éthiques (1.3).
· Droit à la protection des lanceurs d’alerte : les dispositions de la loi concernant la protection des lanceurs d’alerte dans l’entreprise revêtent une importance particulière (1.3).
· Droit de se retirer, de s’opposer : Les employeurs sont particulièrement attentifs aux dispositions en vigueur sur l’exercice du droit de retrait (1.3). 
Ces trois derniers droits, embryonnaires, restent à construire, à implémenter et à élargir ! A l’égard des cadres, l’employeur doit exercer un véritable devoir de vigilance managériale.
La syndicalisation ouvre des voies pour des droits réels : en discuter avec des collègues syndiqués, de peser sur l’employeur, de disposer d’une protection juridique et de l’information pertinente. #RejoignonsNous
�
�
�
�






��@CFDTCadres


��/CFDTCadres


CADRESCFDT.FR�
�









[image: image3.png]CADRES

SENGAGER POUR CHACUN
AGIR POURTOUS





[image: image4.png]B



